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Introduction
Si garantir la sécurité alimentaire des populations fut
longtemps l'objectif principal des politiques alimen-
taires, celles-ci poursuivent maintenant, dans la plupart
des pays développés, des objectifs plus qualitatifs. Il ne
s'agit plus de manger à sa faim, mais de "mieux manger",
le "mieux" étant ici jugé à l'aune de normes nutrition-
nelles qui résument la perception légitime des coûts et
bénéfices de tel ou tel aliment pour l'individu d'aujour-
d'hui et celui en devenir. En effet, l'espérance de vie
moyenne augmentant et la pénurie chronique ayant lais-
sé la place à l'abondance de produits à bas prix, l'alimen-
tation est devenue un facteur de risque potentiel. Une
mauvaise alimentation favorise la survenue de maladies
spécifiques - obésité, diabète, cancers du système diges-
tif, ostéoporose ou maladies cardio-vasculaires -, qui ont
un coût social en termes de décès prématurés, pertes de
productivité et dépenses publiques de santé. Pour la
France, on évaluait ainsi le coût médical de l'obésité en
1991 à près d'un milliard d'euros, à comparer au 4,11 mil-
liards d'euros de dépenses de santé imputables au tabac
en 1997. La limitation de ces coûts sociaux est, pour
l'économiste, une justification normative essentielle de
l'intervention publique. Comment les pouvoirs publics
peuvent-ils inciter les consommateurs à mieux manger ?
Après un bref exposé du cadre de raisonnement proposé
par les économistes, nous nous focalisons ici sur les poli-
tiques de prix et d'information appliquées à la probléma-
tique de l'obésité.
Politiques publiques et prix complet de la
consommation
L'impact des politiques publiques sur la qualité des choix
alimentaires se comprend mieux en faisant appel à la
notion de prix complet de la consommation. Ce dernier
représente l'ensemble des coûts marchands et non mar-
chands que doit payer le consommateur pour acquérir
une unité d'aliment. Concernant l'alimentation et la santé,
le prix complet de l'alimentation inclut en particulier le
prix de marché, les coûts implicites d'accès aux aliments
(temps nécessaire à l'acquisition et à la préparation par
exemple), et le coût subjectif escompté des effets des
choix alimentaires présents sur la santé future. Afin d'in-
citer le consommateur à mieux manger, il faut intervenir
sur le prix complet de sa consommation. Trois types
d'outils peuvent en particulier être utilisés : une interven-
tion sur les prix de marché, par l'usage de taxes ou sub-
ventions appropriées, ou sur la disponibilité de la nourri-
ture par l'usage de restrictions comme l'interdiction
récente des distributeurs dans les écoles ; la diffusion
d'information sur les risques générés dans le futur par les
choix présents (pour les consommateurs mal informés
cf. le Plan National Nutrition Santé en France) ; une
intervention sur les coûts monétaires associés à une mau-
vaise santé future. Ce dernier point est souvent négligé
dans l'analyse des politiques publiques. Or, les inégalités
sociales génèrent des différences de prix complet,
puisque plus un individu peut espérer vivre longtemps
avec un bon niveau de vie, plus les bénéfices futurs d'une 
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caces.bonne alimentation, donc les pertes potentielles d'une
mauvaise alimentation, seront élevés. Ainsi, si on consi-
dère un ouvrier, d'une part, et un cadre, d'autre part, fai-
sant face au choix de bien se nourrir pour allonger leur
espérance de vie de 65 à 70 ans, le cadre a plus intérêt à
bien se nourrir puisque ayant une retraite plus importan-
te, sa qualité de vie entre 65 et 70 ans sera plus élevée.
Par conséquent, les politiques de redistribution peuvent
avoir un effet sur l'hétérogénéité sociale des choix ali-
mentaires, même s'il ne faut pas sous-estimer l'impor-
tance des phénomènes normatifs propres à chaque clas-
se sociale. Ainsi, le surpoids est probablement plus stig-
matisé dans les classes aisées.
L'exemple de l'obésité
Le rôle des prix dans l'épidémie d'obésité que connais-
sent de nombreux pays depuis une vingtaine d'années a
été mis en évidence, pour les Etats-Unis, par Cutler et
al. (2003) à l'aide de données agrégées. Ils montrent en
particulier que les progrès techniques dans la prépara-
tion et la conservation des aliments expliquent le déclin
du prix complet de l'alimentation à domicile et hors
domicile. Par exemple, le développement des plats sur-
gelés a diminué le coût de préparation des repas dans
un contexte de renchérissement du coût relatif de l'ac-
tivité domestique pour les femmes (hausse du taux
d'activité féminin). Ces progrès techniques ont aussi
favorisé le développement des fast-foods, qui propo-
sent des calories peu coûteuses en argent et en temps.
Finalement, dans ce pays, le prix de l'offre alimentaire
a chuté de plus de 6% entre 1981 et 1994, impliquant
une augmentation de 0,95 point de l'IMC moyen
(Indice de masse corporelle) : les variations de prix ont
contribué à 55% de la croissance de l'IMC sur la pério-
de considérée. A cette chute du prix des apports éner-
gétiques s'est combinée la hausse du prix de la dépense
énergétique. En effet, l'appareil productif est mainte-
nant plus orienté vers des métiers de service, de nom-
breux métiers industriels se sont automatisés, et les
modes de transports individuels ont largement rempla-
cé les transports collectifs ou la marche à pied. Alors
qu'autrefois on était payé pour sa dépense énergétique,
on doit maintenant payer pour dépenser de l'énergie, et
ce coût n'est pas accessible à tous.
Inéquité et inefficacité de la taxation et de
l'information non ciblées
Afin de freiner l'épidémie d'obésité, une politique de
taxation des apports énergétiques pourrait-elle être envi-
sagée? La mise en oeuvre d'une telle taxe induirait des
coûts de surveillance et de contrôle élevés. De plus, uti-
lisant les données françaises de l'enquête nutritionnelle
INCA 1999 (Enquête individuelle et nationale sur les
consommations alimentaires, cf. encadré), la figure 1
montre que les apports caloriques individuels moyens
varient très peu selon le revenu du ménage. Par consé-
quent, les apports caloriques par unité de revenu sont
décroissants, et une taxe proportionnelle au contenu
calorique des aliments serait fortement régressive : les
plus pauvres paieraient plus en proportion de leur reve-
nu. Enfin, les apports recommandés en calories varient
selon plusieurs caractéristiques sociodémographiques :
enfants, personnes âgées, femmes enceintes n'ont pas les
mêmes besoins que les adultes. Une taxe uniforme, que
ce soit sur les calories, les graisses ou le sucre, risque
donc de pénaliser certains segments de la population. 
Plutôt que de cibler des nutriments, il semble plus envi-
sageable de taxer des groupes d'aliments comme les
plats préparés ou les "snacks", de la même manière qu'il
existe des taxes sur l'alcool ou le tabac, ou de subven-
tionner d'autres produits comme les fruits et légumes.
Cependant, de telles taxes ou subventions non ciblées
seraient probablement inéquitables. Ainsi, on sait que la
consommation de fruits et légumes frais des ménages
aisés augmenterait beaucoup plus que celle des ménages
pauvres en cas de subvention à l'achat de ces aliments. 
Encadré : données, variables et méthodes
L'identification des effets d'information requiert, dans
l'idéal, des données de panel appropriées, permettant de
mesurer l'effet d'un flux d'information sur la perception
des risques nutritionnels ou le savoir nutritionnel, et l'effet
d'un changement des perceptions et des connaissances
sur les pratiques alimentaires. A défaut, des données en
coupe peuvent être utilisées, mais l'information doit alors
être traitée comme une variable endogène. Il faut alors
disposer d'une variable - un instrument - qui modifie l'in-
formation dont dispose le consommateur, sans influencer
directement ses choix alimentaires. En effet, par analogie
avec les protocoles expérimentaux, on cherche à séparer
la population étudiée en deux groupes différemment
informés, sans que le processus de constitution de ces
groupes soit entièrement déterminé par des caractéris-
tiques individuelles affectant les choix alimentaires. Or la
théorie économique ne propose pas d'indications claires
pour le choix des instruments, puisqu'elle suppose que
recherche d'information et choix alimentaires sont des
décisions prises conjointement, et déterminées par le
même ensemble de caractéristiques, observables ou
non. Enfin, la question de la définition des mesures des
flux d'information et des stocks d'information (connais-
sances nutritionnelles ou perception des risques) est cru-
ciale. Les bases de données disponibles en France pré-
sentent pour l'économètre des inconvénients importants
(en comparaison avec les données disponibles aux Etats-
Unis). Ainsi, le panel de ménage SECODIP ou les
enquêtes Budget de Famille de l'INSEE, plus ou moins
exhaustives en ce qui concerne les achats, ne rensei-
gnent pas sur les consommations alimentaires indivi-
duelles ou le savoir nutritionnel. L'enquête INCA 1999
fournit des renseignements précieux quant aux apports
nutritionnels individuels, mais elle est peu fournie en
variables sociodémographiques et ne permet pas d'ap-
préhender la dynamique des choix alimentaires. Enfin, la
cohorte SU.VI.MAX. présente des biais de sélection
majeurs induits par l'imposition de protocoles expérimen-
taux.
Les résultats présentés ici sont basés sur une exploitation
intensive de nombreuses variables d'attitudes présentes
dans INCA. Les données de revenu du ménage, très
imprécises, sont données par tranches. Par conséquent
les courbes de la figure 1 ont été construites à l'aide de
méthodes d'interpolation linéaire. Les apports énergé-
tiques quotidiens moyens sont en log(kCal). La variable
d'attention est construite grâce à une analyse de type fac-
toriel de questions portant sur les nutriments que l'indivi-
du évite ou privilégie dans son alimentation. Les variables
d'accès à l'information sont construites après analyse par
classes latentes des réponses à la question suivante : "En
matière d'alimentation, auprès de qui vous informez-vous?
Médecins/Publicité/Information à la télévision/Journaux et
magazines/Les professeurs/Famille/Amis (plusieurs choix
possibles)".La mise en place de taxes sur des groupes d'aliments doit
également s'appuyer sur une analyse minutieuse des
réactions des consommateurs en termes de substitutions
entre groupes de produits et entre variétés d'un même
produit. Une analyse de l'effet des prix en 2001 de 16
groupes d'aliments sur la distribution de l'Indice de
masse corporelle en 2002 de la population adulte du
panel SECODIP montre ainsi que les corrélations prix-
IMC sont faibles et n'ont pas toujours le signe attendu.
Ainsi les prix des produits de la mer sont corrélés néga-
tivement à l'IMC des individus les plus corpulents, ce
qui est dû à un effet qualité : les produits de la mer de
moins bonne qualité nutritionnelle (poissons panés ou
tarama par exemple) sont aussi les moins chers (Boizot-
Szantaï et Etilé, 2005). Même si ces résultats devraient
être confirmés sur des données de meilleure qualité
incluant les consommations hors-domiciles, ils montrent
qu'il est peu probable qu'une politique de taxation nutri-
tionnelle ait un effet à court terme.
Les politiques de taxation non ciblées étant inéquitables
et inefficaces à court terme, les politiques d'information
peuvent-elles constituer une alternative ? Pour juger de
l'intérêt des politiques d'information, il convient de pré-
ciser les conditions sous lesquelles les individus deman-
dent de l'information, afin de définir en conséquence
l'offre d'information optimale. En effet, l'information a
un coût pour le consommateur : il doit la rechercher,
éventuellement l'acheter puis la traiter. En conséquence,
l'information diffusée lors de campagnes de prévention
ou sur les produits, via l'étiquetage, n'est utilisée effecti-
vement que si elle présente des bénéfices.
Des hétérogénéités individuelles sont susceptibles de
peser à la fois sur les bénéfices et les coûts de l'informa-
tion. Ainsi, de nombreuses études ont montré que les
politiques d'information générales ont plus d'effet sur les
plus éduqués, dont les choix alimentaires sont déjà bien
informés et sains, parce qu'ils ont plus de facilités à com-
prendre l'information et des avantages monétaires plus
importants à préserver leur espérance de vie. Au-delà des
hétérogénéités observables (éducation, revenu), des
hétérogénéités moins facilement observables ont un rôle
important. Ainsi, de manière évidente, la valeur subjec-
tive que les individus accordent à leur avenir module
l'effet de l'information sur leurs comportements. De
même, les adolescents réagissent différemment à l'infor-
mation sur le tabac diffusée à l'école ou dans les médias,
selon leur état de santé psychologique, variable forte-
ment corrélée à la capacité à se projeter dans l'avenir
(Etilé, 2004). L'inertie des goûts est un autre obstacle
important à l'efficacité des politiques d'information.
A titre d'exemple, un travail récent propose une analyse
sur l'enquête INCA 1999 de l'effet "toutes choses égales
par ailleurs" de l'attention portée à la nutrition sur les
apports énergétiques (Etilé, 2005). Suivant la définition
qu'en donne la psychologie cognitive, l'attention de
l'agent économique résulte de la sélection des informa-
tions qu'il considère pertinentes dans l'ensemble d'infor-
mations auquel il a accès. Elle est donc modélisée en
fonction de l'accès à l'information de l'agent, que l'on
suppose exogène car prédéterminée par divers facteurs
individuels (capacités cognitives, proximité sociolo-
gique avec la source d'information, etc.). L'encadré défi-
nit plus précisément les variables utilisées.
Les résultats des estimations, présentés dans le tableau 1,
montrent que lorsqu'on estime le modèle équation par
équation, ne pas avoir accès à l'information savante est
corrélé négativement avec l'attention à la nutrition, et
que l'attention à la nutrition est corrélée négativement
avec les apports énergétiques. Lorsqu'on estime le modè-
le en tenant compte de l'existence de facteurs inobser-
vables, distribués de manière aléatoire, affectant simul-
tanément l'attention portée à la nutrition et les apports
énergétiques (méthode des triples moindres carrés), la
corrélation entre attention et apports devient positive
mais non significative. Ceci signifie qu'il existe des fac-
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Figure 1 - Apports individuels moyens en calories selon le revenu mensuel du ménage
Tableau 1 - Attention portée à la nutrition et apports énergétiques quotidiens effectifs
Modèle 
Méthode d’estimation  
Equations séparées 
Moindres carrés ordinaires 
Equations simultanées  
Triples moindres carrés  
Variable dépendante   Attention  Apports énergétiques   Attention  Apports énergétiques  
Attention  -  -0,045***  -  0,253 
Accès à l'information  
savante  Référence  _  Référence  _ 
Accès à l’information 
non-savante uniquement  -0,081***  _  -0,077***  _ 
Pas d’accès à 
l’information  -0,121***  _  -0,122***  _ 
Notes : *** = significatif au seuil de 1% ; variables de contrôles : attitudes révélées par les réponses à la question 
"Pour vous, qu'est ce que bien manger ?", âge, PCS, statut d'activité, genre.Fabrice Etilé, INRA - SAE2/CORELA Ivry
etile@ivry.inra.fr
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lés à l'attention et négativement corrélés aux apports
énergétiques. Il pourrait s'agir par exemple d'un goût
(inobservé) pour le gras ou le sucré : ceux qui n'aiment
pas ces saveurs ont des habitudes alimentaires orientées
vers un régime moins calorique et font simultanément
plus attention au contenu de leur alimentation, quelle
que soit l'information à laquelle ils ont accès. Cet
exemple montre que les hétérogénéités inobservables
peuvent limiter l'efficacité des politiques d'information. 
Conclusion
Les politiques d'information ou de taxation non ciblées
ne pourraient au mieux qu'influencer les choix alimen-
taires des consommateurs les plus aisés et les plus édu-
qués, précisément ceux dont les choix alimentaires sont
les plus en conformité avec les normes nutritionnelles du
"bien manger". Plus généralement, l'existence de nom-
breuses hétérogénéités individuelles, observables ou
non, limite l'efficacité des politiques non ciblées et pose
la question de leur équité. On peut alors s'interroger sur
la possibilité d'interventions ciblées. 
Quelques expériences ont montré l'intérêt de subven-
tionner les aliments à faible densité énergétique proposés
dans les lieux de restauration collective. De telles
mesures de tarification nutritionnelle peuvent être aisé-
ment ciblées sur des sous-populations spécifiques :
enfants, adolescents, individus à faible revenu. Leur
généralisation serait d'autant plus aisée que les
employeurs ont intérêt, au moins dans les secteurs à
faible  turn-over, à favoriser la bonne santé de leurs
employés. Par ailleurs, les politiques d'information s'ac-
commodent facilement de l'hétérogénéité des popula-
tions cibles, par le recours à des procédures de classifi-
cation basées sur des catégories administratives définies
par l'expertise épidémiologique (Etilé, 2004). A titre
d'exemple, on peut citer la mise en place d'actions d'édu-
cation nutritionnelle dans les zones défavorisées, ou la
diffusion de messages de prévention à la télévision dans
les tranches horaires réservées aux enfants. La diffusion
ciblée d'information permet également dans un contexte
de prolifération de l'information de ne pas saturer le
consommateur et d'éviter ainsi qu'il devienne indifférent
aux producteurs d'information. Des politiques de restric-
tion ciblée de l'information publicitaire pourraient égale-
ment être sérieusement envisagées, dans la mesure où
ces publicités manipulent dans un environnement
d'abondance des signaux (appétence pour le sucré, le
salé et le gras) qui étaient utilisés auparavant par les
humains pour sélectionner les aliments dans un environ-
nement de pénurie (Smith, 2004). Enfin, plutôt que de
chercher à modifier les choix des consommateurs, on
pourrait aussi directement intervenir sur leur ensemble
de choix, en édictant des normes nutritionnelles sur des
produits visant certaines catégories de la population (les
enfants par exemple).